
Fiscalité et justice sociale

Les principaux constats énoncés par les participants

Deux questions posées par l’éclaireur sur la fiscalité Dans quelle société voulons-nous vivre ? 
Comment pouvons-nous, ou voulons-nous, financer ce choix ?

• Une société injuste dans laquelle les richesses sont mal réparties

• Deux sociétés parallèles, une riche et une pauvre, avec la menace d’un conflit violent risquant de briser la cohésion sociale et/ou territoriale

• Le rapport Borloo non mis en œuvre

• “Le sentiment de ne pas savoir où vont nos impots”

• La fraude fiscale vs les niches fiscales

• Le CICE jugé peu efficace pour faire baisser le chômage

• La TVA jugée égalitaire mais non équitable (quelque soit notre revenu, la taxe est identique).

• Des multinationales qui sont injustement avantagées par rapport aux petites entreprises (en moyenne 22% pour les PME et 7% pour les entreprises du CAC 
40).

• Un manque d’harmonisation pour une politique fiscale européenne plus juste entre les partenaires.

• L’injustice de traitement entre les GAFA (Google /Amazon /Facebook / Apple /Microsoft) et les autre entreprises.

• Information sur le coût de la santé lié à l’âge et aux conditions de ressources

• Information sur le coût réel de l’éducation (par niveau et par élève).

• Malgré les restrictions budgétaires et les lobbies pharmaceutiques notre système de santé est très protecteur par rapport à de nombreux pays.



Fiscalité et justice sociale

Les préconisations énoncées par les participants

• Modifier les taux de TVA (différencier les produits de première nécessité des produits de luxe ou des produits générant de la pollution.

• Imposer une harmonisation fiscale européenne

• Imposer les grandes entreprises sur leur chiffre d’affaire réel fait en France et empêcher les montages financiers 

• Maintenir et améliorer nos systèmes de santé et d’éducation

• Controler l’utilisation des aides de l’État aux entreprises

• Lutter contre l’évasion fiscale


